
Représenter 
les familles 
dans les CCAS

Agir concrètement pour la justice sociale, la laïcité et l’égalité des droits



Pourquoi 
s’engager au 
CCAS ?

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est le cœur de
l’action sociale locale.

C’est là que se prennent des décisions qui ont un impact
direct sur la vie quotidienne des familles :

� accès aux droits, aides financières,
� logement,
� petite enfance,
� prévention des violences,
� lutte contre la pauvreté.

S’engager au CCAS, c’est transformer les valeurs
républicaines en actes concrets, au plus près des habitants.



Pourquoi 
s’engager au 
CCAS ?

Le CCAS est le cœur de l’action sociale communale
� Il agit au plus près des habitants, là où les besoins 

sont concrets
� Les décisions prises au CCAS ont un impact direct sur 

la vie des familles
� Les représentants des familles apportent une parole 

citoyenne indépendante

! S’engager au CCAS, c’est transformer les valeurs 
républicaines en actes.



Qu’est-ce 
qu’un CCAS ?

Un établissement public communal obligatoire dans les 
communes de plus de 1 500 habitants

� Doté de la personnalité juridique et d’un budget propre

� Présidé par le/la maire

� Chargé de mettre en œuvre la politique sociale locale

! Le CCAS est souvent la première porte d’entrée pour les 
personnes confrontées à une difficulté sociale.



Le 
fonctionneme
nt du CCAS

Le Conseil d’administration

� Il comprend :
� le/la maire (président·e),
� des élu·es municipaux,
� des personnalités qualifiées, dont les 

représentants des familles.

➡ Le conseil d’administration :
� vote le budget,
� définit les orientations,
� décide des aides et actions sociales,
� contrôle les dispositifs mis en œuvre.



La 
représentation 
des familles : 
un rôle clé

� Les représentants des familles portent le point de 
vue des usagers

� Ils garantissent que les décisions :
� respectent l’égalité,
� prennent en compte la diversité des situations 

familiales,
� restent fidèles aux principes de laïcité et de dignité.

Circuit de nomination
� L’UFAL, membre de l’UDAF du Calvados, identifie et 

accompagne les bénévoles
� L’UFAL propose la candidature à l’UDAF
� L’UDAF transmet aux maires
� Le maire nomme officiellement les représentants au 

CCAS



Compétences 
obligatoires 
du CCAS

!Accueil, information et orientation
�Accueil de toute personne en difficulté
� Information sur les droits sociaux
�Orientation vers les services compétents 

(CAF, Département, CPAM, associations)

➡ Le CCAS est souvent la première porte 
d’entrée sociale.



Compétences 
obligatoires 
(suite)

!Analyse des besoins sociaux (ABS)
�Réalisation régulière d’un diagnostic social local
� Identification des publics fragiles :

� familles précaires,
� parents solos,
� personnes âgées,
� jeunes en difficulté.

➡ Base indispensable pour construire une 
politique sociale pertinente.



Compétences 
obligatoires 
(suite)

! Instruction de l’aide sociale légale
�Dossiers RSA
�Aide sociale à l’hébergement
�Aides aux personnes âgées ou en 

situation de handicap
�Domiciliation des personnes sans 

adresse stable

➡ Le CCAS garantit l’accès effectif aux 
droits légaux.



Compétences 
facultatives : 
un levier 
politique fort

Les actions facultatives permettent au CCAS de :
�s’adapter aux réalités locales,
�compléter les dispositifs nationaux,
� innover socialement.

! C’est là que l’engagement des représentants 
des familles est le plus stratégique.



Les 
compétences 
facultatives 

Un levier stratégique
Les actions facultatives permettent au CCAS
d’adapter ses réponses aux réalités locales et
d’innover socialement. C’est un espace
majeur d’intervention pour les représentants
des familles.



Logement et 
lutte contre la 
précarité

Actions possibles :
�aides financières pour loyers, charges, énergie,
�accompagnement au maintien dans le 

logement,
�soutien aux démarches de logement social,
�prévention des expulsions,
�hébergement d’urgence ou temporaire.

! Enjeu UFAL : éviter les ruptures de parcours 
familiaux.



Lutte contre 
la pauvreté et 
l’exclusion

�Aides financières (loyers, charges, énergie)
�Accompagnement au maintien dans le 

logement
�Prévention des expulsions
�Accès au logement social
�Hébergement d’urgence ou temporaire

! Enjeu UFAL : éviter les ruptures de parcours 
familiaux.



Lutte contre 
la pauvreté et 
l’exclusion

�Aides financières exceptionnelles
�Bons alimentaires ou aides matérielles
�Soutien à la mobilité
�Accès aux droits et accompagnement 

administratif
�Actions d’insertion sociale

�! Enjeu UFAL : une solidarité digne, non 
stigmatisante et universelle.



Santé et accès 
aux soins

Actions possibles :
�aide à l’accès à la complémentaire santé,
� information sur les droits à la santé,
�prévention (nutrition, santé mentale, 

addictions),
�partenariats avec centres de santé et 

associations.

! Enjeu UFAL : réduire les inégalités sociales 
de santé



Service public 
de la petite 
enfance

�Selon les communes :
�gestion ou soutien aux crèches municipales,
� relais petite enfance (RPE),
�aides à la garde d’enfants,
�soutien à la parentalité.

! Enjeu UFAL : garantir un service public 
accessible à toutes les familles, sans 
discrimination.



Prévention 
des violences 
intrafamiliales

Actions possibles :
� information sur les dispositifs d’alerte et de 

protection,
�orientation vers les acteurs spécialisés,
�hébergement d’urgence,
�actions de prévention et de sensibilisation.

! Enjeu UFAL : protéger sans juger, 
accompagner sans conditionner.



Autres actions 
facultatives 
fréquentes

�Aide aux personnes âgées (portage de 
repas, maintien à domicile)
�Soutien aux aidants
�Actions intergénérationnelles
�Soutien aux jeunes et aux étudiants
�Accès à la culture et aux loisirs

Le CCAS peut être un véritable laboratoire 
de politiques sociales locales.



Autres 
opportunités 
d’action au 
CCAS

�Lutte contre l’isolement
�Développement social local
�Accès aux droits et à l’information
� Innovations sociales
�L’animation d’un tiers lieux des familles

! Le CCAS peut être un véritable laboratoire 
de politiques sociales locales.



CCAS et CIAS : 
comprendre 
les enjeux

�CCAS
� Échelle communale
� Forte proximité avec les habitants

�CIAS
� Échelle intercommunale
� Mutualisation des moyens
� La présence des représentants des familles est 

essentielle pour maintenir une approche humaine et 
équitable.

! La présence des représentants des familles est 
essentielle pour maintenir une approche humaine 
et équitable.



CCAS urbains
et ruraux : des 
réalités
différentes

En milieu urbain
�Publics nombreux et diversifiés
�Dispositifs structurés
�Risque de gestion trop administrative

En milieu rural
�Moyens limités
�Forte proximité
�Risque de non-recours aux droits
�Dans tous les cas, la voix des familles

est indispensable.



Limites et 
opportunités
de l’action au 
CCAS

�Limites
�Budgets contraints
�Cadre politique
�Pas de gestion individuelle des dossiers

Opportunités
� Influencer les orientations sociales
�Faire évoluer les critères d’aides
� Introduire de nouveaux enjeux (parents 

solos, laïcité, violences)



CCAS : 
mythes et 
réalités

Mythes
�Le CCAS ne sert à rien 
�Tout est déjà décidé
�Les représentants n’ont pas de pouvoir

�Réalités
�Les aides facultatives sont décisives
�Les débats argumentés comptent
�Une présence organisée peut réellement

peser



Le rôle 
concret du 
représentant 
des familles

�Participer aux débats et votes
�Proposer des évolutions ou nouvelles 

actions
�Alerter sur des situations injustes ou 

invisibles
�Défendre la neutralité et la laïcité
�Porter la parole des familles, pas des 

intérêts particuliers



S’engager 
avec l’UFAL

C’est agir et construire ensemble :
�Formation et accompagnement
�Travail en réseau avec d’autres représentants
�Soutien politique et éthique
�Une action concrète au service de l’intérêt 

général



Pourquoi 
l’UFAL est 
légitime

�Mouvement national d’éducation populaire
�Association familiale agréée
�Membre de l’UDAF du Calvados
�Défense constante :

�de la laïcité,
�de l’égalité des droits,
�de l’émancipation des familles.



Faire vivre la 
République 
sociale au 
CCAS

S’engager au CCAS, ce n’est pas gérer des situations individuelles.

C’est choisir le type de société que nous construisons 
localement.

Face à une action sociale de plus en plus :
• individualisée,
• conditionnelle,
• gestionnaire,

l’UFAL défend une action sociale socialement utile, fondée sur :
• l’égalité des droits,
• la solidarité organisée,
• la laïcité et la neutralité,
• la dignité des familles.



Faire vivre la 
République 
sociale au 

CCAS

! La présence de représentants des familles UFAL au CCAS est un 
enjeu politique majeur : 

résister à la charité, remettre le collectif au cœur des décisions et 
faire vivre, concrètement, 

la République sociale dans chaque commune.

S’engager, c’est peser. Et Peser, c’est transformer.



Conclusion

! Être représentant·e des familles au 
CCAS, c’est :

�agir là où les décisions comptent,
�défendre les familles les plus fragiles,
� faire vivre la République sociale au 

niveau local.


